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Direction Générale III “Cohésion sociale”

Département de la Santé et de la Bioéthique

Division de la Santé
PAS DE SANTE AU RABAIS POUR LES PAUVRES !
La protection des personnes quelles qu’elles soient et où qu’elles vivent est une priorité du Conseil de l’Europe. La condition préalable à l’adhésion de tout Etat à l’Organisation est de garantir à toutes les personnes placées sous sa juridiction la jouissance des droits de l'homme et des libertés fondamentales, parmi lesquels figure le droit à la protection de la santé.

La protection et la promotion de la santé sont les deux lignes d’action suivies au sein du Conseil de l’Europe pour mettre en place une politique européenne de la santé fondée sur l’éthique. Il s'agit ainsi de : 
· rapprocher les domaines des droits de l’homme, de la cohésion sociale et de la santé;

· harmoniser les différentes politiques de santé des Etats membres en termes de sécurité et de qualité;
· développer la prévention et l’éducation à la santé; 
· promouvoir l’accès aux soins, les droits des patients, la participation du citoyen et la protection des groupes vulnérables.
Notre travail
Le droit à la protection de la santé est au cœur des activités du Conseil de l’Europe dans le domaine social. Les représentants nationaux de 47 Etats membres travaillent de concert avec des experts pour établir des garanties minimales en matière de protection des droits de l’homme et, de fait, des droits des patients au niveau européen.
Nous nous intéressons aussi bien aux aspects pratiques et éthiques des soins de santé qu’aux politiques à mener dans ce domaine. Notre travail s’appuie sur une participation démocratique des citoyens et des patients et sur les initiatives coordonnées des autorités nationales, d’experts, d’autres organisations internationales et de la société civile, dans l’objectif d’accomplir des progrès visibles dans le domaine de la santé.
Comité directeur
Le Comité européen de la santé (CDSP), créé en 1954, est constitué de responsables politiques clés de Ministères de la Santé et de représentants des parties intéressées. Il entretient des relations étroites avec la Commission européenne et l’Organisation mondiale de la santé (OMS) (Bureau régional pour l’Europe). Il a pour mandat de créer les conditions permettant de préserver et d'améliorer progressivement la santé des citoyens européens.
Le CDSP fonde sa stratégie sur une approche intégrée de la santé publique et sur les valeurs de l’individu (juridiques, éthiques, sociales, droits de l’homme). Ses activités visent à démocratiser et à humaniser les services de santé, en proposant, d’une part, des politiques garantissant un accès équitable à des soins de santé de qualité, et d’autre part, la participation pleine et responsable des patients et des citoyens.
Le CDSP contribue à la mise en œuvre des objectifs du 3e Sommet des chefs d’Etat et de Gouvernement (Varsovie), qui a convenu que la protection de la santé, en tant que droit social, était une condition essentielle de la cohésion sociale et de la stabilité économique.
La Division de la Santé est chargée de fournir les services de secrétariat du CDSP.

Le CDSP élabore des recommandations sur la base des travaux menés par les comités d’experts, qu’il soumet au Comité des Ministres (l’organe décisionnaire du Conseil de l’Europe) pour adoption. Ces lignes directrices ne sont pas contraignantes au sens juridique strict mais peuvent être des vecteurs de changement dans les Etats membres.
Comités d’experts
Plusieurs comités d’experts ont été créés au fil des années et chacun se réunit à intervalles réguliers durant une période d’environ deux ans, afin de proposer des lignes directrices pour adoption au CDSP et adoption finale par le Comité des Ministres sous forme de recommandations.

Les travaux d’un comité se terminent actuellement pour l’adoption par le Comité des Ministres de la recommandation sur «la mobilité, les migrations et l’accès aux soins de santé» qui se penche sur la question de l’admission et de l’encouragement à un accès équitable aux soins de santé et sur la question du droit à la protection de la santé pour les migrants.
Il existe présentement deux autres comités : l’un poursuit ses travaux en lien avec les soins de santé adaptés aux enfants, l’autre est mandaté pour trouver des moyens de mise en œuvre des principes de bonne gouvernance dans les systèmes de santé. 
Recommandations

Les recommandations sont adoptées par le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe et adressées aux gouvernements des Etats membres.
Parmi les plus récentes, figurent :
· Recommandation CM/Rec(2010)11 du Comité des Ministres aux Etats membres sur l’impact de la génétique sur l’organisation des services de soins et la formation des professionnels de santé.

· Recommandation CM/Rec(2010)6 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la bonne gouvernance dans les systèmes de santé.

· Recommandation CM/Rec(2009)3 du Comité des Ministres aux Etats membres sur le suivi de la protection des droits de l'homme et de la dignité des personnes atteintes de troubles mentaux.
· Recommandation Rec(2008)1 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la prise en compte dans les actions de santé des spécificités entre hommes et femmes.
· Recommandation Rec(2006)18 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les services de santé dans une société multiculturelle.
· Recommandation Rec(2006)17 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les hôpitaux en transition : nouvel équilibre entre soins en établissement et soins de proximité.
· Recommandation Rec(2006)11 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la mobilité transfrontalière des professionnels de santé et son incidence sur le fonctionnement des systèmes de soins.
· Recommandation Rec(2006)7 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la gestion de la sécurité des patients et de la prévention des événements indésirables dans les soins de santé.
De nombreuses autres recommandations ont été adoptées au fil des ans dans le domaine de la politique de santé, de la transfusion sanguine et de la transplantation d’organes. Quelques unes d’entre elles ont été traduites en plusieurs langues.
Le Comité des Ministres a décidé le 27 octobre 2006 de transférer les activités relatives à la promotion et à l’élaboration de normes éthiques dans les domaines de la transfusion sanguine et de la transplantation d’organes, de tissus et de cellules vers la Direction Européenne de la Qualité des Médicaments (DEQM) et Soins de Santé. Leurs objectifs demeurent néanmoins inchangés, à savoir : garantir l’accès à des services de santé sûrs et de qualité ainsi qu’une utilisation équitable de ressources limitées (mise à disposition et répartition équitable du sang et des organes), dans le respect des principes éthiques du Conseil de l'Europe.

Activités de coopération
La Division Santé s’efforce de faire le lien entre les projets de coopération et les recommandations relatives aux politiques de santé adoptées par le Comité des Ministres afin de jeter un pont entre les principes et les normes, et les situations concrètes. Quelques exemples d’activités de coopération, qui ont été autant d’occasions pour leurs participants d’échanger des expériences, sont donnés ci-dessous : 
· Le Réseau-Santé de l’Europe du Sud-Est, créé sous les auspices de l’Initiative de Cohésion sociale du Pacte de stabilité, une activité jointe avec l’OMS (Bureau régional pour l’Europe) et avec la Banque de développement du Conseil de l’Europe.
· Schools for Health in Europe (SHE Network) (Le Réseau des Ecoles pour la Santé en Europe) regroupe les efforts de plus de 40 pays membres pour encourager les élèves, les parents et les enseignants à travailler ensemble sur les questions de santé en milieu scolaire. Le Conseil de l’Europe, ainsi que la Commission européenne, l’OMS (Bureau régional pour l’Europe) et le Health Behaviour in School-aged Children (HBSC) participent au réseau à titre consultatif ;
· Participation au  projet du réseau de l’Union européenne pour la sécurité des patients (EUNetPaS) et au groupe de travail récemment créé de la Commission européenne sur la sécurité des patients et la qualité des soins (PSQWG).
Activités passées et futures
D’autres activités ont été menées et sont prévues, parmi lesquelles :
· Sous les auspices de la présidence espagnole au Comité des Ministres du Conseil de l’Europe, une réunion préparatoire s’est tenue à Madrid, Espagne, les 16-17 avril 2009, en vue de la Conférence sur le projet « soins de santé en Europe – pour et avec les enfants ».

· Un programme joint avec la Commission européenne pour Moldova (2004-2006) a accordé une place majeure à la santé. Des plans d’action nationaux dans les domaines de la santé mentale et de la transplantation d’organes ont été mis en œuvre à cette occasion.
· La Conférence sur « La sécurité du patient : un défi européen », Varsovie, 14-15 avril 2005 ;

·  Implication régulière aux Journées annuelles européenne du don et de la transplantation d’organes qui a pour but  de sensibiliser le public au don d’organes et de rendre hommage aux donneurs de toute l’Europe.
· La Conférence européenne sur l’organisation des soins palliatifs, les 20 et 21 octobre 2005, Belgrade. Cette conférence a donné une visibilité à la Recommandation Rec(2003)24 sur l’organisation des soins palliatifs et a sensibilisé les responsables politiques et les professionnels de la santé à cette question importante. La recommandation a été traduite en 25 langues européennes.
Les activités menées entre 2008 et 2010 portent notamment sur les thèmes suivants :
· la bonne gouvernance pour l'équité des soins de santé ;
· soulever le voile recouvrant la question de la mobilité du patient – les droits et la sécurité des patients d’abord ;
· les Soins de santé en Europe – pour et avec les enfants. 
Conférences ministérielles
Le Conseil de l'Europe organise régulièrement des Conférences des Ministres européens de la Santé. Ces dernières visent à examiner les principaux problèmes et défis rencontrés par les Etats membres de l’Organisation dans le domaine de la santé et à favoriser les contacts directs entre ministres. A ce jour, huit conférences ministérielles ont été organisées.

La 7e conférence des Ministres européens de la Santé, intitulée «Santé, dignité et droits de l’homme – rôle et responsabilité des ministres de la Santé », s’est tenue à Oslo les 12 et 13 juin 2003. 
La 8e Conférence des Ministres européens de la Santé, « Déplacements à l’échelle internationale : droits de l’homme et défis pour les systèmes de santé », s’est tenue les 22 et 23 novembre 2007 à Bratislava (République slovaque). Cette conférence et la Déclaration adoptée ont eu pour thème principal la santé et la migration/mobilité, ainsi que deux thèmes secondaires :

· l’impact de la migration/mobilité sur les droits des patients, et

· l’impact de la migration/mobilité sur les systèmes de santé.
La 9e Conférence se tiendra à Lisbonne, Portugal les 28-29 septembre 2011 sur la thématique des soins de santé adaptés aux enfants.

Choix de publications récentes
· Guide pour la préparation, l’utilisation et l’assurance de qualité des composants sanguins - 13e édition (2007)

· Guide sur la sécurité et l’assurance de qualité de la transplantation d’organes, de tissus et de cellules – 3e édition (2006)

· Health, Ethics and Human Rights – the Council of Europe meeting the challenge (2004) (anglais uniquement)
· Cohésion sociale : développements. Publication spéciale no. 4/juin 2004 sur La Santé : un droit social
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Pour plus d’informations détaillées sur les activités et les publications citées ci-dessus, visitez notre site web : 
http://www.coe.int/t/dg3/health/default_FR.asp?
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